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ATELIER INTERNATIONAL SUR

LA DECENTRALISATION ET LE DEVELOPPEMENT LOCAL :
QUELLES SYNERGIES ? QUELLES SOLIDARITES ?

Discours de la séance d’ouverture

Mesdames et Messieurs,
C’est pour moi un réel plaisir et un grand honneur de participer à l’ouverture de cet atelier que nous organisons avec l’appui du Mécanisme Mondial de la Convention de Lutte Contre la Désertification
Je tiens tout d’abord à remercier les représentants du corps diplomatique, des organisations internationales et des délégations des pays qui ont bien voulu répondre à notre invitation et dont la participation à cette rencontre traduit bien l’importance qu’ils accordent à la Lutte Contre la Désertification conformément à l’esprit de solidarité internationale prôné par la convention.

Je voudrais également exprimer ma reconnaissance en particulier à la délégation du Mécanisme Mondial de la Convention de Lutte Contre la Désertification, et à travers elle le Secrétariat de la Convention des Nations Unies pour la Lutte Contre la Désertification ainsi qu’à tous nos partenaires au développement  pour la coopération et l’appui continu qu’ils nous apportent pour l’opérationnalisation du Plan  d’Action National de Lutte Contre la Désertification. 

Mes remerciements s’adressent également à l’ensemble des participants d’avoir répondu à l’invitation et venu enrichir le débat en vue de dégager des opportunités meilleures qui nous ouvrent des horizons meilleures dans le cadre de l’aboutissement de nos politiques et programmes dans la région de l’Afrique du nord et de l’Ouest.
Mesdames et Messieurs,

Le Maroc, de par sa situation géographique est soumis dans sa quasi totalité à un climat aride, qui, conjugué à des pratiques de productions inappropriées, menace l’équilibre des écosystèmes déjà fragiles. La faiblesse de la productivité des ressources naturelles, inhérente aux écosystèmes arides et semi arides, combinée à une insuffisance dans la diversification des activités économiques, poussent ainsi les populations, dont la subsistance dépend de la terre,  à surexploiter celle-ci pour survivre et disposer de sources d'énergie, d’unités fourragères pour leur cheptel et de revenus.

C’est pour cela que le développement durable et la gestion rationnelle des ressources naturelles sont au cœur de la politique socio-économique marocaine contemporaine.
L’allure du processus de dégradation des ressources naturelles, dans un monde rural caractérisé par la pauvreté et la précarité, et la remise en question des  politiques interventionnistes menées depuis l’indépendance du pays, ont amené les pouvoirs publics au Maroc à repenser peu à peu leur stratégie de développement rural, en particulier dans les zones les plus marginalisées.
Bâtie autour de la conception selon laquelle l’Etat est le centre de décision qui doit définir des orientations et décider des actions, l’ancienne logique d’intervention centralisatrice et verticale a peu à peu fait place à une prise en compte du rôle des populations dans la formulation et l'application des politiques.

L’approche participative institutionnalisée depuis une décennie, part du postulat que l’implication des populations, dans l’identification de leurs problèmes et des solutions à mettre en œuvre pour y remédier, ainsi que dans la mise en œuvre et le suivi évaluation des actions, assurent l’appropriation de ces réalisations par les bénéficiaires et donnent ainsi plus d’efficacité et de durabilité aux programmes qui en résultent. 

Vous n’êtes pas sans savoir, Mesdames et Messieurs, que la société civile et les médias assument par ailleurs un rôle croissant dans les domaines de la gouvernance de la gestion des ressources naturelles. Leurs initiatives menées à une échelle de proximité auprès des populations, notamment celles des zones rurales marginalisées,  ont eu un important impact en termes de plaidoyer et de sensibilisation des décideurs et des populations pour la promotion de la culture de conservation et de la gestion rationnelle des ressources naturelles.

Le Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification comme la Stratégie 2020 du Développement Rural, ont relaté des constats d’échec des politiques descendantes. Ces cadres stratégiques sont fondés sur les quatre  principes majeurs que sont l’intégration, la décentralisation, la territorialisation et la participation, avec des objectifs conformes aux cadres convenus par les institutions et conventions internationales, notamment la Convention des Nations Unies pour la Lutte Contre la Désertification, ainsi qu’aux nouveaux paradigmes du développement.

Ces cadres stratégiques ambitionnent par ailleurs de dépasser les opérations ponctuelles, à caractère conjoncturel, pour inscrire le développement tout comme la gestion des ressources naturelles dans le cadre d’une vision à long terme. 

Pour pouvoir ancrer les changements escomptés sur des bases seines et solides, tout en cherchant à consolider la démocratie locale, concrétiser les libertés publiques et, en vue d’associer les citoyens à la gestion des affaires locales, le Royaume du Maroc a opté, dès les premières années de l’Indépendance, pour le système de décentralisation du pays. C’est ainsi, qu’une évolution remarquable, en termes de dispositif juridique, de ressources financières et humaines, a été enregistrée durant plus de quarante ans, en plusieurs étapes, tendant à renforcer l’autonomie des instances élues, pour faire de la décentralisation un véritable levier de développement.

La décentralisation, qui représente un choix irréversible et un chantier prioritaire, a fait l’objet de plusieurs réformes, dont l’objectif est de permettre aux citoyens de disposer d’une administration de proximité, efficace, efficiente et, à l’écoute de leurs attentes et aspirations.

Mesdames et Messieurs,

Cet atelier vient montrer assurément le rôle voué à La coopération Sud-Sud, comme outil efficace de coopération pour le développement et de renforcement des efforts d’intégration sous-régionale en vue de répondre à l’impératif de rationalisation dans l’utilisation des ressources dans la mesure où elle contribue à améliorer concertation aux niveaux sous-régional, régional et international, et mieux appliquer les ressources financières, humaines, organisationnelles et techniques là où elles sont nécessaires. 

C’est à cette fin, que le Mécanisme mondial a lancé le programme SolArid, en tant qu’espace de solidarité saharienne pour la lutte contre la désertification. L’objectif général de cet espace est de contribuer à une meilleure mobilisation des ressources pour la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies pour la Lutte Contre la Désertification dans les pays sahélo-sahariens les plus affectés.

Nous restons attentifs à toutes les réflexions qui y seront développées et nous vous assurons que toutes vos contributions seront prises en compte dans l’objectif de faire émerger un plan d’opération permettant l’aboutissement des objectifs fixés.
 
Je formule tous mes vœux de réussite à cette rencontre et je vous remercie de votre attention.            
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